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Impium£  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale. 


Trois  départemens  confîdérables  vous  follicitent, 
depuis  long-temps , de  purger  leurs  contrées  des  vices 
de  la  féodalité.  Ces  départemens  font  ceuxduFiniftère, 
des  côtes  du  Nord  êc  du  Morbihan. 

Il  exifle  dans  ces  contrées  un  genre  de  location, 
connu  fous  le  nom  de  bail  à convenant ou  bail  à do- 
maine congéable . Ce  bail , purement  volontaire  dans 
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fon  origine , n’avoit  été  fournis  à d’autres  loix  qu’à 
celles  que  la  liberté  fociale  au  tarife,  qu’aux  ftipula- 
tions  des  parties  contractantes,  éclatées  par  leur  in- 
térêt mutuel , excitées  même  par  l’intérêt  plus  impé- 
rieux du  bien  public  8c  de  futilité  générale.  Il  paroît, 
en  effet,  que  l’ancienne  Armorique,  deftinée  par  la 
nature  à une  éternelle  fférilité , doit  fa  première  prof- 
périté  à l’ufage  du  bail  à. convenant. 

Quatre  fiècles  s’écoulèrent  fous  ce  régime  bienfai- 
fant,  avant  l’établiffement  du  régime  féodal.  Alors, 
l’état  des  Armoricains  étoit  celui  que  vous  venez  de 
rendre  à tous  les  habitans  de  l’empire  : l’égalité  civile, 
la  liberté  des  conventions , la  franchife  des  pro- 
priétés. 

Qu’il  me  foit  permis,  Meilleurs,  d’arrêter  un  mo- 
ment votre  attention  fur  cette  époque  reculée  : elle 
vous  offre  le  monument  le  plus  certain  , le  plus  pré- 
cieux peut-être  de  l’ancien  état  des  Gaules,  avant  & 
depuis  i’invafion  des  Germains. 

Des  preuves  non  fufpeétes  établiffent  que  le  culti- 
vateur Armoricain  louoit  alors  la  propriété  d’autrui 
pour  la  mettre  en  valeur,  qu’il  fixoit  la  durée,  de  la 
location,  qu’il  en  régloit  le  prix,  qu’il  ffipuloit  l’in- 
demnité qui  lui  feroit  payée  , fi  fon  induilrie  enrichif- 
foit  le  fol.  Ce  cultivateur  n’étoit  donc  ni  l’efclave  du 
propriétaire , ni  le  ferf  de  la  glèbe  ; car  l’efclave  & le 
ïerf  obéiffent  à leur  maître  , mais  ne  ftipulent  point 
avec  lui. 

La  féodalité  fut  établie  8c  la  liberté  difparut.  Les 
Armoricains  défendirent  vainement  ce  tréfor  précieux; 
il  fallut  céder  à la  loi  du  plus  fort , 8c  recevoir  d’un 
ufement  bizarre  8c  injuffe , les  conditions  auxquelles 
il  feroit  permis  à l’avenir  d’arrofer  de  fa  fueur  un 
terrein  ingrat. 
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A peine  l’aurore  d’un  jour  plus  heureux  s’eft  mon- 
trée lur  l’horifon  François , que  les  cultivateurs  bretons 
ont  réclamé  leur  antique  indépendance.  Leur  vœu  , 
eonfigné  d’abord  dans  les  cahiers  des  bailliages , s’eft 
m arme  fié  chaque  jour  dans  de  nouvelles  pétitions.  Il 
eft  temps^  enfin  de  procurer  à nos  braves  concitoyens 
l’avantage  qu’ils  ont  fi  efficacement- contribué  à nous 
afiurer. 

Pour  vous  mettre  en  état  de  prononcer  fur  le  fort 
des  domaines  eongéables , il  faut  vous  faire  connoître 
la  nature  de  ce  contrat;  ce  qu’il  tient  de  la  volonté 
des  parties  contractantes.;  ce  que  l’abus  de  la  puiffance 
féodale  paroît  y avoir  ajouté  : fon  utilité,  fes  vices; 
ce  qu’il  a de  contraire  à la  liberté  fociale;  ce  qu’il  peut 
avoir  d’avantageux  pour  le  propriétaire,  pour  le  cul- 
tivateur , pour  l’intérêt  même  de  l’agriculture. 

Cette  expofition  exige  de  ma  part  la  traduction  de 
piufieurs  termes  inufités , & le  développement  de  di- 
vers ufages  , qui  ne  font  connus  que  fur  les  côtes  de 
l’océan  britannique.  J’ai  befoin  d’indulgence , non 
pour  la  chofe  , mais  pour  moi  : j’ofe  vous  prier  de 
m’en  accorder. 

Le  contrat , ufité  en  Bretagne  fous  le  nom  de  do- 
maine congéable , réunit  deux  genres  de  tranfaCtions 
très-différens*,  la  location  & la  vente. 

Le  propriétaire  , défigné  dans  cet  aCte  fous  le  nom 
de  foncier abandonne  au  colon,  que  l’on  nomme 
domanier  la  culture  de  fa  terre  pour  un  temps  déter- 
miné , 8c  moyennant  un  prix  convenu,  lequel  eft  paya- 
ble chaque  année  : cette  première  convention  eft  ur; 
véritable  bail  à ferme. 

Mais  par  le  même  aCte , le  foncier  vend  au  doma- 
nier , pour  une  fomme  fixe  une  fois  payée , les  bâti* 
mens  néceffaires  à la  delferte  du  fol , les  clôtures , les 
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canaux , les  foffés , les  plantations  , & tous  les  ouvrai 
ges  d’arts  qui  augmentent  la  valeur  de  la  terre.  L’alié- 
nation de  tous  ces  objets  , qui  reçoivent  le  nom 
d'édifices  & fuperfices  eft  ce  qui  conftitue  la  vente. 

Pour  faifir  avec  précifion  la  nature  & les  effets  de 
deux  conventions  qui  paroiffent  être  fi  différentes , 8c 
qui  cependant  ne  forment  qu’un  feul  contrat , il  eft 
important  de  connoître  ce  qui  fe  paffe  entre  le  foncier 
& le  domanier,  lorfque  le  moment  qui  termine  leur 
affociation  eft  arrivé. 

Alors  le  foncier  eft  le  maître  de  reprendre  fon  do- 
maine ; 8c  en  ce  cas  le  domanier  eft  tenu  de  lui  rétro- 
céder les  édifices  8c  fuperfices  , fuivant  la  prifée  de 
leur  valeur  aduelle.  Je  me  fers  du  terme  rétrocéder  * 
parce  que  pendant  la  durée  du  bail  le  domanier  exerce 
fur  ce's  objets  les  principaux  droits  d’un  véritable  pro- 
priétaire : il  peut  les  vendre  , ils  peuvent  être  faifis 
réellement  parfês  créanciers,  ilsfe  partagent  comme 
immeubles  entre  fes  enfans,  ils  font  fujets  au  douaire 
de  fa  femme. 

La  déclaration  faite  au  domanier  par  le  foncier, 
qu’il  entend  retirer  fon  domaine  de  fes  mains,  s’ap- 
pelle congément.  Communément  le  domanier  n’eft  pas 
congédié  ; mais  il  fe  fait  à l’expiration  du  bail  une 
nouvelle  convention  entre  le  foncier  8c  lui , par  la- 
quelle fa  jouiffance  eft  prorogée  pour  un  efpace 
de  temps  déterminé  : ce  fécond  contrat  s’appelle 
baillée . Pour  l’obtenir,  le  domanier  paie  une  fomme 
fixe  que  l’on  nomme  commijfion . 

Il  arrive  fouvent  auffi  qu’après  l’expiration  du  bail  ou 
delà  baillée,  le  colon  continue  à jouir  fans  fe  procurer 
un  nouveau  titre.  Cette  tacite  récondudion  a été  affu- 
jétie  à des  règles  que  j’aurai  bientôt  l’honneur  de  vous 
expliquer. 
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Jufqu’ici  5 Meffieurs  , vous  n’appercevez  dans  le 
bail  à convenant  rien  qui  bielle  ni  les  principes  de  la 
liberté  fociale , ni  les  règles  de  la  jullice  civile.  Vous 
fentez  même  combien  cette  efpèce  de  contrat  , de- 
venu général,  dans  l’ancienne  Armorique,  a dû  favo- 
rifer  les  progrès  de  l’ agriculture.  Là  le  colon , affocié 
à la  propriété  du  fol , a dû  fe  livrer,  au  travail  avec  fs  - 
curité.  Certain  de  conferver  le  prix  de  fes  avances, 
propriétaire  de  fes  défrichemens , de  fes  plantations , 
de  fes  prairies  fadices,  de  fes  clôtures,  plus  il  ajou- 
toit  à la  valeur  du  domaine , moins  il  eraignoit  d’en 
être  expulfé.  Que  li  le  caprice  d’un  foncier  avare  le 
forçoit  à rétrocéder  une  propriété  qu’il  avoit  enri- 
chie , il  étoit  fûr  qu’un  propriétaire  plus  faga  fe  hâte- 
roit  de  l’attirer  fur  fon  domaine , en  lui  offrant  des  con- 
ditions plus  douces. 

La  féodalité  anéantit  cette  heureufe  économie.  À 
peine  fut-elle  établie  , que  le  feudataire  Armoricain 
voulut,  comme  les  feudataires  françois,  bourguignons , 
auvergnats,  avoir  des  fujets  , des  hommes  , des  efcla- 
ves  ; il  obligea  le  colon  qui  cultivoit  librement  fa  terre, 
à fuivre  fa  juftice  & fon  moulin  , il  Faffüjétit  à des  cor- 
vées perfonnelles,  il  reftreignit  les  effets  de  fa  propriété 
fur  les  édifices  &fuperfices  : il  exigea  que  les  enfans 
du  domanier  partageaffent  inégalement  un  bien  que 
leur  père  devoit  à la  réunion  de  leur  travail , la  dés- 
hérence fut  établie  dans  la  ligne  direde  contré  les 
frères  & leur  pofférité , l’échute  Sc  la  main-morte , fous 
le  nom  de  quevaife  , paffèrent  de  l’orient  & du  midi 
dans  cette  malheureufe  contrée.  Ce  n’eft  pas  tout  : par 
une  bizarrerie  inconcevable  , le  nom  de  bail  à con- 
venant fut  confervé;  mais  toutes  les  conditions  aux- 
quelles l’agriculture  devoit  fa  profpérité , furent  per- 
verties; les  défrichemens  furent  ^fiujétis  à un  droit  de 
champart,  les  plantations  d’arbrçs  fruitiers  ne  reçurent 
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lors  du  congément  d’autre  valeur  que  celle  du  bois  de 
chauffag?  ; il  fut  interdit  au  colon  de  vendre  à des 
étrangers  le  fruit  de  fon  induflrie , ou  bien  cette  fa- 
culté fut  affujétie  à un  droit  de  mutation  ; il  lui  fut  dé- 
fendu d’améliorer  fon  habitation , & de  conftruire  les 
édifices  néceffaires  à la  confervation  de  fes  récoltes; 
il  finit  enfin  par  être  enchaîné  fur  le  fol  fécondé  par 
fes  fueurs;  car  s’il  îaiffoit  paffer  le  terme  fatal  fixé  par 
le  bail , le  foncier  s’attribua  le  droit  de  le  congédier  à 
fon  gré  , fans  que  l’infortuné  domanier  pût  fe  retirer  à 
moins  qu’il  n’abandonnât  gratuitement  fes  édifices  8c 
fuperfîces. 

Non  que  toutes  ces  vexations  aient  été  réunies  en- 
femble  fur  le  même  point  8c  dans  tous  les  cantons  : 
quelques-unes  font  communes  à tous  les  ufemens  , 
c’eft-à-dire , à toutes  les  contrées  où  le  bail  à conve- 
nant efl  lifité  : d’autres,  telles  que  réchute  , la  que- 
vaife , le  partage  inégal,  n’ont  été  admifes  que  dans 
quelques  cantons  y & ce  qui  vous  paroîtra  peut-être 
étonnant,  c’êft  dans  le  patrimoine  de  l’églife , c’efl  dans 
l’apanage  des  anciens  princes  de  Bretagne , que  les 
ufages  les  plus  odieux  ont  été  ou  établis  avfcc  plus  de 
dureté  , ou  confervés  plus  long-temps. 

Lorfque  la  tyrannie  des  grands  feudataires  força  nos 
rois  à relâcher  les  chaînes  du  peuple, pour  s’en  faire 
un  appui , les  cultivateurs  armoricains  gagnèrent  peu 
à ce  grand  changement  : ce  moment  étoit  favorable 
pour  rétablir  la  liberté  des  conventions  agricoles  ; 
mads  on  fait  que  fi  la  puiffance  des  grands  vaffaux  fut 
énervée  par  rétabliffement  de  la  juftice  royale , les  mi- 
niftres  de  cette  juflice  confacrèrent  avec  foin  les  droits 
utiles , ufurpés  par  le  régime  féodal;  les  coutumes  lo- 
cales furent  fuceefiivement  rédigées  par  ceux  mêmes 
qui  avoient  établi  les  abus  ou  qui  en  profitoient  ; les 
agriçulteurç  bretons  , libres  avant  rétabliffement  des 
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fiefs,  opprimés  depuis  par  ia  loi  du  plus  fort,  virent 
enfin  changer  en  ftatuts  coutumiers,  fous  le  nom  $ufe  ■ 
mens , les  ufages  arbitraires  auxquels  ils  avoient  été 
forcés  de  fe  foumettre  pendant  tant  de  fiècles. 

Une  Angularité  frappante  dans  cette  longue  lérie 
d’événemens  eft  celle-ci  : en  empruntant  des  pays  cou- 
tumiers toutes  les  charges  dont  la  féodalité  avoit  ac- 
cablé la  ciaffe  agricole  , les  propriétaires  bretons  ont 
toujours  confervé  le  caraftère  principal  du  bail  à con- 
venant; toujours  le  foncier  a loué  la  culture  de  les 
terres  pour  un  tems  limité , & vendu  les  édifices  & 
fuperfices  , à la  condition  d’y  ‘rentrer  à la  même 
époque. 

1 el  eft,  Meilleurs , l’état  où  fe  trouvoient  les  culti- 
vateurs des  départemens  du  Finiftère  , des  côtes  du 
Nord&  du  Morbihan,  au  moment  où  vous  avez  fup- 
primé  le  régime  féodal.  Vous  formâtes  alors  un  comité 
qui  fut  fpécialement  chargé  de  diftinguer , dans  les 
ruines  de  cet  antique  édifice  , ce  qui  conftituoit  une 
propriété  réelle  , de  ce  qui , n’ayant  été  établi  que  par 
la  force,  étoit  un  attentat  à la  liberté.  Ce  comité  ne 
pouvoit  manquer  de  s’occuper  du  domaine  congéa- 
ble  ; vous  lui  aviez  d’ailleurs  confié  cette  million  fpé- 
ciale  par  un  décret  particulier  ; je  dois  vous  rendre 
compte  de  ce  qu’il  a fait  pour  la  remplir. 

Les  cris  élevés  contre  les  abus  que  je  viens  d’indi- 
quer, avoient  précédé  la  réunion  de  l’Aflemblee  natio- 
nale, les  décrets  du  4 août  les  ranimèrent  8c  leur  don- 
nèrent une  nouvelle  énergie. 

D’une  part , les  domaniers , confidérant  la  terre  qu’ils 
cultivent  comme  leur  propriété , crurent  que  la  pref- 
taüon  annuelle  que  reçoit  le  foncier  n’étoit  qu’un  cens 
ordinaire  ; ils  ne  doutèrent  pas  qu’ils  ne  duffent  être 
délivrés  fans  indemnité  des  corvées , des  bannalités  9 
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de  i’échute,  de  la  quevaife  ; mais  ils  pensèrent  atiffi  que 
vos  décrets  leur  alfuroient  le  droit  d’acquérir  la  pleine 
propriété  des  fonds  qu’ils  cultivent,  en  rembourfant 
le  capital  de  la  fomme  annuelle  payée  au  foncier. 

D’autre  part,  les  fonciers  ont  réclamé  pour  eux  le 
droit  facré  de  la  propriété.  Ils  ont  invoqué  contre 
la  prétention  des  domaniers  , la  loi  du  contrat  fait 
avec  eux  ; ils  ont  été  plus  loin  : regardant  les  obliga- 
tions perfonnelles  impofées  au  colon  comme  le  prix 
d’une  convention  purement  volontaire , quelques-uns 
d’eux  ont  prétendu  que  ces  charges  dévoient  encore 
fubfîfter , ou  ne  pouvoient  être  fupprimées  fans  in- 
demnité. 

De  nombreux  écrits  ont  été  remis  des  deux  parts 
à votre  comité  pour  étayer  l’un  & l’autre  fyftême.  Des 
deux  parts  , des  députés  extraordinaires  font  venus 
défendre  la  caufe  de  leurs  commettans,  chacun  a fait 
valoir  les  principes  confacrés  par  vos  décrets,  le  droit 
inviolable  de  la  propriété , le  droit  non  moins  facré 
de  la  liberté  perfonnelle.  L’intérêt  focial  , celui  de 
l’agriculture  , les  égards  que  mérite  une  grande  po- 
pulation , tous  les  moyens  poffibles  ont  été  tentés  : 
pn  ne  n<pus  a pas  même  difïimulé  qu’une  fatisfadion 
incomplète  ne  calmeroit  pas  les  domaniers  , excités 
par  l’efpoir  d’obtenir  enfin  un  triomphe  éclatant  fur 
ceux  qu’ils  regardent  comme  leurs  oppreffeurs. 

Vous  n’avez  pas  ignoré,  Meilleurs,  que  des  caufes 
étrangères  ont  contribué  à aigrir  les  domaniers.  Vous 
avez  voulu  que  leur  intérêt  fût  difouté  avec  la  plus 
grande  maturité.  Vous  avez  en  conféquence  ordonné 
à votre  comité  de  conflitution  d’éclairer  de  fes  lu- 
mières le  zèle  5c  l’adivité  de  votre  comité  féodal.  Nous- 
mêmes  , convaincus,  par  nos  propres  réfléxions,  de 
l’importance  du  fujet , fous  tous  les  rapports  , nous 
savons  demandé  le  feçours  du  comité  d’agriculture  ; 
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nous  avons  auffi  invité  lé  comité  des  domaines  à 
prendre  part  à notre  travail  qui  n’étoit  point  étranger 
aux  biens  devenus  nationaux.  Enfin  pour  ne  rien 
omettre  de  ce  qui  pouvoit  fervir  à notre  inflruétion, 
le  comité  d’agriculture  a cru  devoir  confulter  la  fo- 
ciété  royale  d'agriculture  dont  nous  avons  reçu  l’avis 
motivé  avec  autant  de  circonfpeâion  que  de  folidité. 

C’eft  à l’aide  de  tous  ces  feçours  que  nous  avons 
entrepris  la  réforme  des  ufemens  bretons.  Nous  y 
avons  ajouté  un  examen  férieux  du  texte  , nous  Far- 
vons  conféré  avec  les  baux  6c  les  baillées  qui  depuis 
plufieurs  fiècles  conflatent  les  droits  refpeélifs  des 
Fonciers  6c  des  domaniers.  Nous  avons  difcuté  tous 
les  articles  du  projet  que  nous  avons  l’honneur  de 
vous  offrir.,  en  préfence  des  députés  extraordinaires  ; 
6c  fi  tous  ces  articles  n’ont  pas  eu  leur  approbation 
unanime , aucunes  des  obfervations  qu’ils  nous  ont 
faites  n’ont  été  négligées. 

lime  refie,  Mefiieurs,  à vous  préfenter  les  princi- 
paux; motifs  de  notre  opinion. 

Parmi  les  queflions  qui  nous  ont  occupés , la  pre- 
mière Sc  la  principale  a été  celle  de  favoir,  à qui,  du 
foncier  ou  du  domanier , appartient  la  propriété  du 
foi  donné  à bail  à convenant? 

Cette  queffion  ne  nous  a point  paru  problémati- 
que. Tous  les  contrats  paffés  entre  le  foncier  ôc  le  do- 
manier , portent  que  le  foncier  donne  6c  que  le  do- 
manier reçoit  le  domaine  à titre  de  bail  pour  un  temps 
limité. 

A la  vérité  , le  foncier  vend  les  édifices  6c  fuper- 
fices  au  domanier  ; mais  premièrement  cette  vente 
particulière  ne  change  point  la  nature  du  contrat  re- 
latif aux  terres  arables.  Secondement  cette  vente  eft 
foumife  à l’adion  du  réméré , 6c  le  terme  de  cette  ac- 
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tion  eflprécifément  le  même  que  celui  du  bail.  La  vente 
des  édifices  & fuperfices  n’efl:  donc  pas  une  vente  par- 
faite ; c’eft  un  fimple  engagement  dont  l’effet  fe  borne 
à encourager  le  cultivateur  ; mais  qui  ne  lui  transfère 
point  la  propriété  incommutable  de  la  chofe  vendue. 

A plus  forte  raifon  le  domanier  ne  peut-il  prétendre 
la  propriété  des  prés , des  ferres  arables  , des  terres 
hermes  , de  tous  les  objets  qui  ne  lui  font  cédés  qu’à 
titre  de  fimple  bail.  Son  titre  s’élève  contre  une  telle 
prétention;  ce  quüi’efl  donné  que  pour  un  temps 
limité,  à titre  purement  précaire  , & fous  la  condi- 
tion expreffe  d’en  abandonner  la  jouiffance  au  terme 
convenu , n’a  certainement  aucun  des  cara&ères  d’une 
véritable  propriété. 

Non  - feulement  tous  les  baux  qui  nous  ont  été 
communiqués  offrent  la  preuve  de  cette  vérité  efîen- 
tielle  , on  la  retrouve  encore  dans  tous  les  ufemens; 
ôc  fi -,  comme  tous  les  intérefies  en  conviennent  , le 
bail  à convenant  exiftoit  avant  l’établinement  du  ré- 
gime féodal , il  n’eft  plus  pofïible  d’élever  le  moindre 
nuage  fur  la  nature  d’une  tranfacfion  dont  les  princi- 
paux cara&ères  fe  font  confervés  pendant  tant  de 
fiècîes. 

Mais  en  rendant  hommage  au  droit  des  fonciers, 
nous  n’avons  pu  méconnoître  les  abus  dont  le  ré- 
gime féodal  avoit  infeéfé  l’afTociation  volontaire  de 
la  culture  3c  de  la  .propriété.  C’étoit,  s’il  m’eft  permis 
de  m’exprimer  ainfi , à départir  ces  abus , pour  ren- 
dre au  bail  à convenant  fa  pureté  primitive , que 
la  million  du  comité  féodal  devoit  peut-être  fe  borner* 
Nous  avions  cru  d’abord  qu’il  fuffifoit  pour  cela  de 
fupprimer  tous  les  ufemens  , 3c  de  lai  (1er  aux  parties 
le  foin  de  régler  entr’elles  leurs  intérêts  divers..  Mais 
nous  avons  bientôt  fenti  que  s’il  étoit  plus  aifé  de 
détruire  que  de  réparer  3 l’intérêt  commun  des  fon- 
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ciers  8c  des  domaniers  , celui  de  l’agriculture  , le  re- 
pos même  dès  habitans  des  trois  départemens  , nous 
impofoient  la  loi  de  découdre  leurs  anciens  ufemens  9 
non  de  les  déchirer.  Pouvions-nous  en  effet  vous 
propofer  une  fupprefTîon  dont  le  moindre  inconvé- 
nient auroit  été  d’expofer  tous  les  propriétaires  à 
manquer  tout-à  coup  de  cultivateurs  ou  les  cultiva- 
teurs à demeurer  fans  occupations  ? Pouvions-nous 
livrer  fubitement  tous  les  fonciers  8c  tous  les  doua- 
niers aux  difcuffions  qu’entraîneroit  un  congément 
univerfel  ? Une  telle  révolution  pourroit  entraîner  des 
événemens  finiffres,  qu’il  nous  a paru  fage  de  pré- 
venir. Nous  avons  donc  réuni  nos  efforts  pour  confer- 
ver  l’ufage  du  bail  à convenant  9 en  le  conciliant  tout 
à la-fois  8c  avec  les  principes  de  l’ordre  focial  8c  avec 
les  règles  de  l’équité. 

Nous  n’avions  plus  à nous  occuper  des  droits  de 
juftice  9 de  la  main-morte  ou  quevaife  9 de  l’échute , 
du  partage  inégal,  de  toutes  ces  prérogatives  que  vous 
avez  anéanties  9 8c  que  nous  ne  rappelons  dans  le 
projet  de  décret  que  pour  indiquer  en  même  temps 
î’aéfe  fouverain  qui  les  a profcrites. 

L’état  a&uel  du  bail  à convenant  nous  offroit  une 
queffion  plus  étrangère  à vos  décrets  9 8c  dont  la  fo- 
in lion  n’en  dérive  que  par  une  indu&ion  qui  peut 
paroitre  problématique.  Prefque  tous  les  baux  aéfuels 
contiennent,  de  la  part  du  domanier,  une  foumiffion 
générale  à l’ufement  de  la  contrée  qu’il  habite.  Cette 
foumiffion  fuffit-elle  pour  l’aftreindre,  à l’avenir,  aux 
corvées  perfonnelles,  aux  bannaiités  , aux  droits  de 
mutation , à toutes  les  charges  que  vous  avez  fuppri- 
mées  fans  indemnité , à moins  qu’il  ne  fût  prouvé 
qu’elles  ont  été  le  prix  de  la  conceffion  du  fol  ? Quel-, 
ques  fonciers  ont  prétendu  qu’elle  devoit  produire 
cet  effet. 
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On  n a pas  manqué  de  réclamer,  en  leur  faveur,  la 
nature  même  du  contrat,  dont  le  cara&ère  principal 
confifie  dans  la  tradition  d’un  fol  quelconque.  Cette 
raifon  feroit  décifive  , fans  doute  , fi  les  corvées, 
fi  la  condition  de  fuivre  le  moulin  du  foncier  , 
avoient  été  ftipulées  dans  un  bail  pur  & fimple,  indé- 
pendant de  toute  loi  coutumière  ; mais  nous  n’avons 
pu  voir,  dans  la  fiipulation  générale  réclamée  par  les 
fonciers , qu’une  fourmilion  forcée  aux  ufemens , que 
la  reconnoilfance  vague  8c  inconfidérée  de  diverfes 
prérogatives  que  vos  décrets  ont  abrogées.  Cette  vé- 
rité ne  peut  être  conteftée , relativement  à la  fuite  de 
la  juftice  , à l’échute  , à la  quevaife  , au  partage 
inégal. 

Or  qui  peut  douter  que  les  autres  obligations  pref- 
crites  par  les  ufemens,  n’ayentpris  leur  fource  dans  le 
principe  féodal  d’où  celles-ci  ont  été  dérivées  ? Qui 
peijt  croire  qu’un  bail  purement  précaire , qu’un  fimple 
engagement  dont  la  durée  eft  reflreinte  à un  temps 
très-court,  foit  compatible  avec  la  flipulation  du  loa, 
avec  celle  des  corvées  perfonnelles,  avec  labannalité? 
Nous  n’avons  pu  voir  dans  la  foumifiion  aux  ufemens, 
ce  calcul  libre  8c  éclairé  qui  dirige  la  volonté  légale 
du  foumifîionnaire  ; nous  avons  penfé  que  le  retour 
de  la  liberté  devoit  difiiper , en  Bretagne,  les  erreurs 
coutumières  qu’il  a détruites  dans  les  autres  contrées 
de  l’Empire  ; 8c  nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fût  pofîible 
de  conferver  une  partie  des  obligations  prefcrites  par 
les  ufemens , 8c  de  rejeter  les  autres , après  avoir  détruit 
la  caufe  qui  leur  efi:  commune. 

Cependant  nous  avons  penfé  que  l’obligation  de 
conduire  , au  domicile  du  propriétaire  , la  portion  an- 
nuelle qu’il  s’eft  réfervée  dans  les  fruits  de  fon  dor 
*'  J\  Cette  obligation , ufitée 


toutes  les  contrées  du 
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Royaume  , prefcrite  par  la  nature  de  la  tranfaêiion  , 
avantageuse  aux  deux  parties  dont  elle  reflerre  les  rap  - 
ports,  nous  a paru  devoir  être  confervée. 

Un  objet  plus  important  peut-être  , e(l  le  droit  bar^ 
bare  que  le  foncier  s’étoit  arrogé  d’expulfer,  à fon 
gré , le  cultivateur  , s’il  continuoit  fon  exploitation 
après  le  terme  de  la  baillée.  Cette  étrange  prérogative, 
infe&ée  d’abord  du  vice  de  non  réciprocité , a bien 
d’autres  inconvéniens.  Un  cultivateur  enchaîné  fur  un 
fol  étranger , dont  il  peut  être  expulfé  à chaque  inf- 
tant,  fans  pouvoir  lui-même  fe  retirer,  qu’en  aban- 
donnant tous  les  fruits  de  Ton  travail , contribuera-t-il 
à fa  ruine , en  provoquant , par  fes  foins , l’avidité  de 
fon  maître  ? S’expofera-t-il  à être  congédié*  la  veille 
d’une  récolte  abondante  ? Concevez-vous,  Meilleurs, 
que  le  droit  barbare  de  l’expuîfer  à cette  époque  dé- 
fefpérante , ait  été  érigé  en  axiome  de  jurifprudence , 
par  les  tribunaux  bretons  ? Nous  n’avons  pas  héfîté 
fur  la  réforme  de  cette  iniquité , & nous  ne  doutons 
pas  que  vous  ne  la  prononciez. 

Nous  vous  propofons  aufTi  de  profcrire  l’ufage 
injufte  de  ne  payer  les  plantations  utiles  , que  fur 
le  pied  de  la  valeur  du  bois  à brûler  ; de  permettre  à 
l’agriculteur  l’éducation  du  noyer  , & du  châtaigner, 
qui,  fans  nuire  aux  récoltes  , enrichiffent  les  terreins 
ingrats , 8c  forment.,  pour  l’Etat , une  reffource  pré- 
cieufe. 

Après  avoir  purgé  le  domaine  congéable  de  tout  ce 
qui  nous  a paru , ou  oppofé  aux  principes  confacrés 
par  vos  décrets , ou  contraire  aux  règles  d’une  bonnè 
économie , nous  avons  dû  prévoir  que  le  retour  même 
d’un  ordre  plus  jufte , peut  opérer  une  grande  fecoufle 
dans  les  Cantons  qui  fe  plaignent  de  leur  régime  ac- 
tuel ^ que  les  circonftances  préfentes  pourraient  rendre 
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cette  fe confie  dangereufe  ; que  fi  les  fonciers  & les 
domaniers  fe  trouvoient  tous  déliés  de  leurs  obliga- 
tions, à la  même  époque  , cet  événement,  inquiétant 
pour  l’agriculture , pourroit  être  funefie  au  repos  des 
contrées  que  vous  voulez  rappeler  à un  régime  plus 
fage.  Nous  nous  fommes  donc  attachés  à prévenir  cet 
accident. 


Nous  avons  penfé  qu’en  laifîant , à l’avenir  , aux 
parties  contractantes , la  liberté  de  conferver  le  do- 
maine congéable  , ou  d’adopter  un  autre  genre  de 
tranfaCt  on , il  étoit  nécefiaire  de  déterminer  comment 
8c  à quelle  époque  les  réconductions  tacites , les  baillées 
& les  baux  actuellement  exiftans^  cefferont  d’obliger 
ceux  qui  s’y  trouvent  fournis. 

Nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fût  jufte,  ou  de  congé- 
dier le  domanier,  ou  d’expofer  le  foncier  à manquer 
de  cultivateur,  fi  le  terme  de  l’engagement  récipro- 
que étoit  actuellement  arrivé.  Nous  vous  propofons 
de  leur  accorder  en  ce  cas  un  délai  mutuel  de  deux  ans. 

Nous  vous  propofons  le  même  délai  pour  le  cas 
où  le  terme  du  bail  aCtuel  arriveroit  avant  deux 


années. 


Enfin,  fi  le  domanier  n’exploite  point  par  fes  mains, 
fi  le  terme  du  bail  n’arrive  qu’après  deux  ans  , fi 
même  le  foncier  a déjà  pris  de  nouveaux  engagemens 
avec  un  autre  cultivateur,  nous  penfons  que,  dans 
tous  ces  cas,  la  loi  du  contrat  doit  être  exécutée. 

Nous  ne  nous  fommes  pas  bornés  à ce  détail  par- 
ticulier. Nous  avons  cru  qu’il  étoit  important  de  ré- 
gler la  forme  des  prochains  congémens , en  délivrant 
FaCtion  réciproque  qui  peut  en  réfulter  des  entraves  de 
l’ancienne  pratique. 

Nous  n’avons  pas  négligé  l’article  de  la  dîme  & 
celui  de  l’impôt  foncier. 

Nous  nous  fommes  efforcés  enfin  de  prévoir  Sc  de 
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régler  tout  ce  qui , dans  cette  matière  importante  9 
pourroit  ou  troubler  la  paix  qui  doit  régner  entre 
le  propriétaire  & le  cultivateur,  ou  bleffer  leurs  droits 
mutuels. 

Vous  trouverez,  Meilleurs,  le  réfultat  de  toutes 
nos  difcufîions  dans  le  projet  de  décret  que  je  vais 
vous  lire. 
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